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ORDONNANCE 


DE  POLICE, 


Pour  la  Difcipline  des  Élèves  du  College 

de  Pharmacie . 

Du  vingt-trois  Avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-trois. 

Sur  ce  qui  Nous  a  été  repréfenté  par  le  Procureur 
du  Roi,  que  de  toutes  les  Frofefiions  qui  s’exercent  à 
Paris  ,  il  n’en  eft  pas  qui  intérefife  autant  la  sûreté  des 
Citoyens  que  celle  de  la  Pharmacie  ;  que  le  Roi  a  déjà 
par  une  Loi  enregiftrée,  réuni  en  un  College  tous  ceux 
qui  s’adonnent  à  cet  Art,  mais  que  les  réglés  établies  pour 
les  Maîtres  feroient  infuffifantes ,  fi  les  Eleves  de  cette 
Profeflion  n’étoient  pas  eux-mêmes  allujettis  à  une  dif¬ 
cipline  qui  mît  les  Maîtres  à  portée  de  les  furveilier  ôc 
de  répondre  de  leur  exaditude  &  fidélité  :  Pourquoi  re- 
quéroit  qu’il  y  fût  par  Nous  pourvu. 

NOUS,  faifant  droit  fur  la  réquifition  du  Procureur 
du  Roi ,  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Tous  les  Eleves  du  College  en  Pharmacie,  de  Paris ^ 
réfidant  adueliement  chez  les  Maîtres ,  ôc  ceux  qui 


a 


viendront  par  la  fuite  y  réfider,  feront  tenus,  fa  voir ,  les 
premiers  dans  un  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publi¬ 
cation  de  notre  préfente  Ordonnance,  &  les  autres  dans 
les  trois  jours  de  leur  arrivée  à  Paris,  de  fe  faire  infcrire 
au  Bureau  du  College  fur  un  Regifire  qui  fera  tenu  à 
cet  effet  par  l’un  des  Prévôts,  ou  la  Perfonne  qui  fera 
par  eux  prépofée,  &  d’y  déclarer  leurs  noms,  furnoms, 
âge ,  le  lieu  de  leur  naiffance  ,  le  nom  du  Maître  chez 
lequel  ils  font  réfidant  ;  &  pour  ceux  qui  font  arrivant, 
le  lieu  ou  ils  ont  travaillé  de  la  Profeflion,  &  de  re¬ 
présenter  les  Certificats  qu’ils  peuvent  avoir  obtenu  des 
Maîtres  de  Province,  de  laquelle  infeription  il  leur  fera 
délivré,  fans  frais  ,  une  expédition  fignée  de  l’un  des 
Prévôts  ou  de  leur  Prépofé. 

I  L 

Aucun  Eleve  ne  pourra  quitter  le  Maître  chez  lequel 
il  réfide  qu’il  ne  l’ait  averti  huit  jours  d’avance ,  ôt  qu’il 
n’en  ait  obtenu  un  Certificat  de  congé ,  dans  lequel  le 
Maître  pourra  déclarer  s’il  a  été  fatisfait  ou  non  de  l’af- 
fiduité  au  travail  6c  de  la  conduite  de  l’Eleyç. 

I  I  L 

Cbaque  fbis  qu’un  Eleve  fe  préfentera  chez  un  Maître 
pour  y  travailler ,  il  fera  tenu  de  lui  juflifier  de  l’expé¬ 
dition  de  fon  premier  enregiftrement  au  Bureau ,  &  du 
Certificat  du  dernier  Maître  chez  lequel  il  aura  travaillé» 
Il  fera  pareillement  tenu  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  fon  entrée  chez  ledit  Maître  d’aller  en  faire  fa  décla¬ 
ration  au  Bureau  ,  &  d’y  juftifîer  de  fon  dernier  Certificat 
de  congé  ;  laquelle  déclaration  fera  enregifhée ,  êç  il  lui 
en  fera  délivré  une  expédition  fans  frais. 

.  I  V. 

Les  Maîtres  ne  pourront  recevoir  chez  eux  un  Eleve 
qu’après  s’être  fait  repréfenter  l’expédition  de  Penregif- 
wement  au  Bureau  dudit  Eleve, prefçrit  par  l'article  pre- 


mier;  6c  fi  ledit  Eleve  a  déjà  travaillé  à  Paris ,  qu’après 
s’être  pareillement  fait  repréfenter  le  dernier  Certificat 
de  congé  obtenu  par  ledit  Eleve  :  ils  ne  pourront  pa¬ 
reillement  le  garder  plus  que  vingt  quatre  heures  3  à  moins 
quil  ne  juftifie  de  l’enregiftrement  qui  aura  été  fait  au 
Bureau ,  conformément  à  l’Article  III  ci-defius,de  Ton 
entrée  chez  ledit  Maître. 

*  lifc'  t  ,  i-  V  / 

V. 

Lors  de  l’avertiflement  de  fortir  qui  fera  donné  par  un 
Eleve  à  fon  Maître  ,  ce  dernier  fera  tenu  de  lui  en  délivrer 
une  Reconnoifiance  dans  le  jour,  au  bas  de  laquelle  fera 
infcrit  le  Certificat  qu’il  devra  lui  délivrer  à  l’expiration  de 
la  huitaine }  conformément  à  l’Article  II  ci-deffus. 

V  I. 

«  . 

Dans  le  cas  ou  le  Maître  refuferoit  de  délivrer  à  un 
Eleve ,,  foit  la  Reconnoifiance  de  l’Avertifiement ,  foit  le 
Certificat  de  Congé,  prefcrits  par  les  Articles  précédents, 
6c  où  l’Eleve  fe  plaindroit  des  termes  défavorables  dans 
lefquels  feroit  conçu  le  Certificat,  il  fe  retirera  vers  les 
Prévôts  ôc  Adjoints ,  lefquels  après  avoir  entendu  le 
Maître  6c  l’Eleve,  pourront,  s’ils  jugent  que  l’EIeve  foit 
fondé  dans  fa  plainte ,  lui  délivrer ,  foit  un  Certificat  d’aver- 
tiflement,  foit  un  Certificat  de  congé,  conforme  aux  faits 
qui  auront  été  par  eux  confiatés  ;  6c  s’ils  jugent  au  contraire 
que  l’Eleve  foit  mal  fondé  ,  ils  le  renverront  à  fe  pourvoir 
devant  Nous, 

y  1 1. 

Défenses  font  faites  aux  Maîtres,  ainfi  qu’aux  Eleves, 
de  contrevenir  aux  difpofitions  du  préfent  Réglement , 
fous  peine  contre  les  Maîtres  de  tels  dommages-intérêts 
qu’il  appartiendra,  foit  envers  le  College,  foit  envers  les 
Eleves ,  ôc  de  trente  livres  d’amende;  ôc  contre  les  Eleves, 
de  pareilles  peines  ôc  même  de  prifon. 
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VIII. 

Mandons  aux  Commiffaires  du  Châtelet  &  enjoignons 
aux  Officiers  de  Police  de  tenir  la  main  à  l’exécution 
de  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  imprimée,  lue,  pu- 
bliée  ôc  affichée  en  cette  Ville  &  Fauxbourgs ,  ôc  par¬ 
tout  où  befoin  fera. 

Ce  fut  fait  &  donné  par  Nous  J  E  A  N-C  H  A  R  L  E  S- 
PIERRE  LENOIR,  Chevalier,  Confeiller  d’E¬ 
tat,  Lieutenant-Général  de  Police  de  la  Ville  ,  Prévôté 
&  Vicomté  de  Paris ,  le  vingt-trois  Avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt-trois. 

LENOIR,  DE  FLANDRE  DE  BRUNVILLE, 
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L  A  i  r  ,  Greffier, 
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P  H,  -D.  PIERRES,  Imprimeur  Ordinaire  du  Roi , 
de  la  Police,  ôte.  rueS,  Jacques.  1783. 


